
Loin des � unes � de la presse titrant sur un 1er mai d�cevant, alors 
qu’il marque, apr�s le 23 mars 2010, une nouvelle �tape dans la mo-
bilisation autour des questions d’emplois, de salaires et de retraites � 
l’appel de la CGT, CFDT, FSU, UNSA, Solidaires. 
La CGT a recens� pr�s de 350 000 manifestants pour 284 initiatives 
sur l’ensemble du territoire. Le niveau de mobilisation est comparable 
� celui du 1er mai 2003, ann�e de la derni�re r�forme des retraites. 
C’est la confirmation que les salari�s n’accepteront pas une r�forme 
des retraites qui se traduirait par une remise en cause du d�part � 60 
ans et/ou par une baisse des pensions. Ils ont compris que les 
� pr�visions � alarmistes du Conseil d’Orientation des Retraites n’�-
taient faites que pour faire passer la pilule am�re, avec des supposi-
tions � au doigt mouill� � !
Le pr�sident de la R�publique serait bien inspir� de les entendre. La 
CGT va continuer � informer les salari�s sur ses propres propositions pour peser sur le projet de loi, no-
tamment en faisant signer sa carte p�tition. Vous les retrouverez sur le site http://www.retraites-cgt.fr/ .
La CGT contribuera lors de la r�union intersyndicale du 6 mai, � dessiner de nouveaux rendez-vous re-
vendicatifs avant la fin du mois de mai. 
Le patronat et le gouvernement doivent apporter des r�ponses concr�tes aux revendications des salari�s.
La CGT va �tre � l’initiative dans les entreprises et les territoires afin d’exiger du patronat et du pr�sident 
de la R�publique des r�ponses aux questions d’emplois et de salaires lors du sommet social qui doit se 
tenir autour du 10 mai. C’est en poursuivant et en �largissant la mobilisation sous toutes les formes possi-
bles que nous cr�erons les conditions pour que nos revendications soient satisfaites.
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Ambitions 2015 : bluff ou intox ?
La Poste veut doubler sa marge d’ici 2015. Ce 
sont du moins les � ambitions � pr�sent�es par 
JP Bailly. Alors, les hypoth�ses alarmistes et 
les effets d’annonce continuent bon train. 
Moins 30% sur le courrier en sept ou huit ans, 
alors que la baisse a �t� l�g�rement sup�rieu-
re � 2% ces 3 derni�res ann�es (2.5% pour 
2009, en pleine crise) ;  progression de 4 � 5% 
par an au colis…alors que les r�sultats 2009 
affichent une baisse de plus de 4.6% !!! 
Des � efforts � d’investissements seront r�ali-
s�s, 9 mds d’€uros… plus de la moiti� de-
v r a i e n t  � t r e  c o n s a c r � s  �  l a 
� modernisation � (on conna�t le sens du voca-
bulaire) et une bonne partie du reste � la sacro 
sainte � croissance externe � dont nous pou-
vons mesurer l’efficacit� depuis des ann�es.

2 JTL* en plus pour 2010
Les initiatives d’actions impuls�es par la CGT ont 
permis l’extension de la mesure aux salari�s du 
groupe � 35h00 et/ou ne b�n�ficiant pas de JTL*. Il 
�tait injuste que seuls les salari�s b�n�ficiant de 
JTL puissent obtenir les 2 jours exceptionnels pour 
2010 suite aux nombres importants de f�ri�s tom-
bant sur des journ�es ch�m�es.
La direction du groupe octroie donc aux personnes 
ne b�n�ficiant pas de JTL les mesures suivantes :
- 2 jours de repos suppl�mentaires pour les sala-

ri�s � temps partiel ne b�n�ficiant pas de JTL et 
travaillant � plus de 50%,

- 1 jour de repos exceptionnel suppl�mentaire pour 
les salari�s � temps partiel ne b�n�ficiant pas de 
JTL et travaillant jusqu’� 50%.

Ces directives sont valables pour l’ensemble des 
salari�s du groupe. Leur application sera n�goci�e 
et mise en œuvre localement filiale par filiale.
*Journées Temps Libre

Des id�es, encore des id�es…
Ce n’est pas ce qui manque � La Poste. Car 
pour r�ussir ces g�n�reuses ambitions, il va 
bien falloir trouver les r�sultats quelque part. 
Quand on ne veut pas investir dans la recher-
che pour un projet industriel, il faut faire autre-
ment. 
Et en dehors de la masse salariale… on ne voit 
pas vraiment o� sont les id�es novatrices de  
leviers de croissance. La mode �tant aux parte-
nariats en tous genres, le dernier en date vient 
d’�tre conclu avec le p�le emploi. Dans le ca-
dre des tr�s grandes difficult�s de La Poste � 
g�rer les reclassements de son personnel, il 
s’agit, selon les initiateurs de permettre aux 
posti�res et aux postiers d’apprendre � � se 
vendre � et de mettre en corr�lation l’offre et la 
demande de main d’œuvre. 
Pourtant, on n’avait pas remarqu� la baisse du 
ch�mage !

Accords salariaux au rabais
Lors des premi�res s�ances de n�gociations au 
niveau de la branche des t�l�coms les syndicats 
repr�sentatifs �taient unanimes pour demander 
4,5% d’augmentation des minima salariaux (3% au 
titre du rattrapage et 1,5% au titre de l’anticipation 
pour 2010). A l’issue des n�gociations, la CFDT, la 
CTFC et FO ont accept� la proposition patronale � 
2,4% pour le niveau E et 2,3% pour les niveaux F 
et G. 
Outre le fait que cette revalorisation trop basse des 
minima n’aura aucun impact sur les fiches de paye, 
elle plombe le r�sultat des n�gociations salariales 
par entreprises dans la branche des t�l�coms. Ain-
si, seulement 2,5% � Eutelsat avec CGC comme 
seul signataire ; 3% en moyenne � France T�l�com 
avec un minimum de 500 € brut annuels avec 
CFDT, FO et SUD comme signataires, etc...



�chos

Egalité, le compte à 
rebours a commencé
L’employeur proc�de � cer-
taines augmentations indivi-
duelles ou de coefficient. 
Mais � un rythme ralenti. 
Donc, la vraie fa�on de d�-
montrer qu’il existe une r�el-
le discrimination, c’est de 
comparer les parcours pro-
fessionnels des femmes 
avec ceux d’hommes entr�s 
en m�me temps ; aux m�-
mes coefficients, � un poste 
de valeur comparable et 
d’observer ce qui se passe 
quinze, vingt ans plus tard... 
Ceci a �t� fait � la BNP. 
Suite � une expertise men�e 
par la Halde (Haute Autorit� 
de Luttes contre les Discri-
minations et pour l’Egalit�), 
la BNP est condamn�e � la 
r�paration de l’int�gralit� du 
pr�judice subi. A La Poste, 
nous avons obtenu l’�labo-
ration d’un cahier des char-
ges n�goci� avec les Orga-
nisations syndicales. 
A la lecture d’un �chantillon 
de salari�s � anciennet� et 
travail comparables nous 
devons gagner ce constat 
des in�galit�s salariales.

International
Congrès mondial 
UNI 
Le congr�s mondial d’UNI 
(Union Network Internatio-
nal) et le comit� mondial 
UNI Cadres se tiendront au 
mois de novembre 2010 au 
Japon. UNI, syndicat mon-
dial repr�sente aujourd’hui 
900 syndicats et 20 millions 
de travailleurs dans le mon-
de. Les d�bats seront orga-
nis�s autour d’une n�ces-
saire r�forme de la mondia-
lisation en pla�ant l’homme 
au centre avec la cr�ation 
d’emplois d�cents, le rel�-
vement des normes du 
travail et le respect de l’�-
galit� des droits avec l’ob-
jectif majeur de se renfor-
cer pour am�liorer la vie 
des travailleurs dans le 
monde. Le comit� mondial 
d’UNI cadres d�battra plus 
sp�cifiquement sur la r�ali-
sation d’un nouveau passe-
port et du r�le des cadres 
dans les diff�rentes campa-
gnes sur les multinationa-
les. La Cgt FAPT y partici-
pera.

�galit�

Rejoignez l’Union F�d�rale des Cadres CGT sur son site www.cgt-fapt.fr/Cadres

La CGC abdique
A Eutelsat, les ann�es se 
suivent et se ressemblent 
dans les n�gociations sala-
riales. La direction propose 
une augmentation de 2,5%, 
uniquement en augmenta-
tion individuelle. Ceci signi-
fie que tous les salari�s ne 
seront pas augment�s. 
75% seulement l’an der-
nier, y compris ceux qui se 
seront content�s de 0,2% !
De plus, alors qu’il restait 
une s�ance de n�gociation 
le 4 mai, la CFE CGC s’est 
pr�cipit�e pour signer un 
accord sur les premi�res 
propositions de la direc-
tion ! Les salari�s appr�cie-
ront.
En plus la direction m�lan-
ge all�grement les �l�-
ments de r�mun�ration, 
puisque cet accord salarial 
pr�voit un abondement de 
150 € de l’int�ressement si 
celui-ci est vers� (� hauteur 
de 150 €) dans le PEE ! 
Le CGT ne signera pas cet 
accord qui laisse de c�t� 
trop de salari�s !

Représentativité
A la demande de FO, le 27/10/09, le Tribunal d’Instance de Brest 
avait d�clar� les dispositions de la loi sur la repr�sentativit� syn-
dicale non conformes au droit international. La Cour de Cassa-
tion vient d’invalider ce jugement. 
Elle a confirm� le bien-fond� que les salari�s puissent, � � l’oc-
casion des �lections professionnelles, participer � la d�termina-
tion des syndicats aptes � les repr�senter dans les n�gociations 
collectives �. 
De fait, la Cour de Cassation souligne aussi que des droits res-
tent � conqu�rir. La validation des accords n’est en effet pas 
conditionn�e � la signature de syndicats majoritaires en voix. 
Par ailleurs, les salari�s des petites entreprises restent exclus du 
droit � une repr�sentation collective effective. Le combat conti-
nue.

Syndicalisme

Emploi

Une représentation des salariés conditionnée 
au bon vouloir patronal ?
Les salari�s des Tr�s Petites Entreprises (TPE) n’auront pas les 
m�mes droits que ceux des grandes entreprises. 
L’avant projet de Loi concernant leur repr�sentativit� en atteste. 
Forc�ment, puisqu’il r�sulte d’un compromis entre le gouverne-
ment, le Medef et la CGPME. 
En effet, cette derni�re n’a pas obtenu le financement des TPE 
par les banques, N. Sarkozy l’ayant promis � La Banque Postale. 
Ce qui n’est pas garanti, puisque le Comit� des Etablissements 
de Cr�dit et des Entreprises d’Investissement (CECEI) n’a pas 
d�lib�r� sur la question. 
Mais cela a quand m�me servi de pr�texte pour limiter les droits 
des salari�s.

�chos

34 000 fonctionnaires de moins en 2011
� Nous continuerons (…) d’appliquer strictement le principe du 
non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux l’an prochain � la 
Fonction publique d’Etat. Cela correspond grosso modo � 
34 000 d�parts non remplac�s � vient de d�clarer Georges 
Tron, Secr�taire d’Etat � la Fonction publique, au journal Les 
Echos.
Les fonctionnaires sont d�cid�ment en ligne de mire puisque le 
calcul des pensions, bas� sur les six derniers mois de traite-
ments (hors primes) contre les 25 derni�res ann�es de salaires 
dans le priv�, serait �galement remis en cause. 
Rappelons au passage que les 60 000 suppressions d’emplois 
� France T�l�com repr�sentent un manque � gagner d’un mil-
liard d’€ chaque ann�e pour la protection sociale. Apr�s on 
nous dira que la Caisse de retraite la plus d�ficitaire est celle 
des fonctionnaires !

Chômeurs en fin de droits : solution pauvreté
Notre gouvernement se f�licite d’avoir trouv� une � solu-
tion � avec les partenaires sociaux, except� la CGT, pour le 
million de ch�meurs (dont 360 000 sans aucune ressource) arri-
vant en fin de droits cette ann�e.
Il oublie un peu vite que cette population restera en dessous du 
seuil de pauvret�.
L’allocation sp�cifique de solidarit� est soumise � de telles 
conditions d’attribution (niveau de revenus du foyer, interdiction 
de refuser un contrat aid� ou une formation) que peu en b�n�fi-
cieront.
Pourquoi ne pas faire appel aux banques qui ont engrang� 11 
milliards de b�n�fices en 2009 avec l’aide de fonds publics ?

SNCF : une grève 
inutile ?
Dans un contexte o� toutes 
les manœuvres, coups tor-
dus ou autres manipulations 
ont �maill� le conflit, les che-
minots, avec la CGT, ont su 
rester lucides et mobilis�s 
pour contraindre la Direction 
� n�gocier. Le pr�sident de 
la SNCF a eu beau affirmer 
� pas de prime � la gr�ve �, 
il reste que lors des ren-
contres bilat�rales avec les 
organisations syndicales, la 
direction a �t� contrainte � 
des annonces. 
Ainsi, le nombre de recrute-
ments pr�vu dans le budget 
2010, initialement fix� entre 
1000 et 1800, d�passera les 
2300 selon la direction et 
devrait atteindre les 3000 en 
fonction des remont�es is-
sues des n�gociations r�gio-
nales qui vont �tre �tendues 
� l’ensemble des r�gions et 
viendront ainsi alimenter les 
Tables Rondes nationales. 
Cerise sur le g�teau, 148 
cheminots ont adh�r� � la 
CGT depuis le d�but du 
conflit.


